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Conseil consultatif pour les questions de désarmement

Institut des Nations Unies pour la recherche sur le désarmement
Demande de subvention de l'Institut pour 1991

Sixième rapport du Comité consultatif pour les questions
administratives et budgétaires

1. Le Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires a
examiné, en application des dispositions de l'article VIII du statut de l'Institut
des Nations Unies pour la recherche sur le désarmement, la recommandation du
Conseil d'administration de l'Institut tendant à ce qu'une subvention soit versée à
l'Institut pour financer ses dépenses de personnel (pour le Directeur et le
personnel de l'Institut). Cette recommandation figure dans une note du Secrétaire
général (A/C.5/45/6).

2. Comme il est indiqué au paragraphe 2 de cette note, l'Assemblée générale, à sa
quarante-quatrième session, a approuvé l'ouverture d'un crédit de 440 000 dollars
au chapitre 2B (Département des affaires de désarmement) du budget-programme de
l'exercice biennal 1990-1991 à titre de subvention à l'Institut, à prélever sur le
budget ordinaire de l'exercice biennal 1990-1991. Le Comité note également qu'un
montant de 220 000 dollars a été affecté à l'Institut pour l'année 1990, les
220 000 dollars restants étant réservés pour 1991. Tenant compte de l'observation
du Comité selon laquelle, même si ce montant avait été inscrit au budget-programme
de l'exercice biennal 1990-1991, il n'en faudrait pas moins présenter à l'Assemblée
générale une demande formelle de subvention pour 1991, le Conseil d'administration
de l'Institut a recommandé qu'une subvention de 220 000 dollars soit prélevée
pour 1991 sur le budget ordinaire de l'ONU.
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3. Conune il est indiqué au paragraphe 5 de la note du Secrétaire général, "dans
le rapport présenté par le Conseil consultatif pour les questions de désarmement en
sa qualité de Conseil d'administration de l'Institut (A/45/392, annexe II), le
Conseil a 'noté avec satisfaction les vigoureux efforts que le Directeur faisait
pour susciter de nouvelles contributions volontaires' mais il a également 'souligné
qu'il était important que la subvention annuelle imputée au budget ordinaire de
l'ONU continue à être versée à l'Institut et que les autres arrangements d'appui
soient maintenus à leur niveau actuel'''. Le Secrétaire général a approuvé les
observations du Conseil, étant entendu que "l'Institut continuera à faire tout son
possible pour susciter le versement de contributions volontaires destinées à
financer ses dépenses d'administration, de façon à avoir de moins en moins besoin
d'une subvention de l'ONU".

4. Le Comité consultatif partage les préoccupations du Directeur et du Conseil
d'administration de l'Institut quant à la gravité de la situation financière de ce
dernier, en raison de laquelle l'octroi d'une subvention prélevée sur le budget
ordinaire de l'ONU reste nécessaire. Le Comité souligne qu'il est indispensable
que l'Institut devienne financièrement indépendant à un stade ultérieur.

5. Le Comité note au paragraphe 4 de la note du Secrétaire général que l'Institut
continue d'appliquer le taux de 5 ~ aux dépenses d'administration et dépenses
d'appui aux programmes pour le remboursement à l'ONU du coût des services
financiers et des services de personnel que l'Office de Genève fournit à
l'Institut. Il ressort des informations complémentaires qui ont été fournies au
Comité consultatif concernant les dépenses d'appui aux programmes de l'Institut que
depuis 1984 le taux de remboursement a été ramené de 13 à 5 ~ et que le coût de
services divers fournis à l'Institut (loyer, fournitures, conununications, etc.) a
été absorbé par l'ONU en raison de la situation financière de l'Institut. Selon
les informations fournies au Comité consultatif, le coût de ces services divers se
montera à 148 000 dollars pour 1990.

6. Le Comité consultatif note que la plupart des contributions versées à
l'Institut continuent à être liées à des projets déterminés, malgré les efforts
faits par le Directeur pour encourager le versement de contributions
supplémentaires pour financer les dépenses d'administration de l'Institut. Dans
ces conditions, le Comité reconunande que lors de la réception de chaque
contribution affectée à des fins spéciales, une part équitable de ces dépenses
devrait être imputée sur la contribution versée à des fins spéciales; ainsi,
l'Institut n'aura plus besoin, à un stade ultérieur, de demander une subvention a
l'ONU.

7. Le Comité considère que l'Institut s'acquitte de certaines fonctions gui sont
étroitement liées aux travaux d'autres services du Secrétariat, d'organes
subsidiaires de l'ONU ou d'instituts de recherche. Afin d'assurer l'utilisation
optimale des ressources de l'Institut, le Comité reconunande à celui-ci de
réexaminer de près ses activités afin d'éviter les doubles emplois éventuels.

8. Compte tenu des observations formulées aux paragraphes précédents, le Comité
recommande d'approuver la recommandation du Conseil d'administration de l'Institut
relative au versement d'une subvention de 220 000 dollars pour l'année 1991. Etant
donné que des crédits ont déjà été ouverts à cette fin au chapitre 2B du
budget-programme de l'exercice 1990-1991, il ne sera pas nécessaire d'ouvrir un
crédit additionnel.
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